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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Finances
Question orale n° 1234

Texte de la question

M. Michel Berson attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation sur la situation tres critique de nombre de communes francaises en proie a de graves difficultes
financieres, et tout particulierement de la commune de Yerres, dans l'Essonne. En reponse a la question ecrite
no 42409 posee le 19 aout 1996 a M. le ministre de l'economie et des finances, celui-ci ecrit : « l'Etat peut
apporter son aide financiere exceptionnelle (...) si tous les moyens concourant a presenter en equilibre le budget
des communes en difficulte financiere ont ete mis en oeuvre, notamment par des mesures d'economies ou par
des augmentations de recettes, et si, malgre ces mesures, la situation des communes concernees demeure
preoccupante. » Or, il s'avere que precisement la commune de Yerres repond en tout point a ces
caracteristiques. Plusieurs millions de francs d'economie ont ete realises au budget 1996 ; son taux
d'endettement de 10 000 francs par habitant est preoccupant ; les annuites des emprunts representent 25 % du
budget de fonctionnement de la ville ; le produit de la taxe professionnelle - 10 % des contributions directes - est
faible ; les taux d'imposition - taxe d'habitation a 20,83 % et foncier bati a 24,61 % - sont eleves ; la suppression,
en 1996, de l'abattement a la base de 15 % et la hausse de 23,8 % du taux de la taxe d'habitation ont engendre
des augmentations d'impots de 40 a 70 % en moyenne, voire de 100 % quand s'applique la baisse du
deplafonnement decidee par la loi de finances pour 1996. En consequence, il lui demande quelle mesure
tangible et rapide le Gouvernement compte prendre pour que l'Etat, au nom de la solidarite nationale, vienne en
aide a la commune de Yerres, veritablement sinistree.

Texte de la réponse

M. le president. M. Michel Berson a presente une question no 1234.
La parole est a M. Michel Berson, pour exposer sa question.
M. Michel Berson. Monsieur le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation,
de plus en plus de communes connaissent des difficultes financieres particulierement graves, des situations
financieres structurellement desequilibrees et tres preoccupantes. C'est le cas de la ville de Yerres, en Essonne,
ville sur laquelle j'ai deja eu l'occasion d'appeler votre attention a plusieurs reprises ces derniers mois.
Cette commune beneficie d'une taxe professionnelle particulierement faible: moins de 10 % des contributions
directes. Parallelement, elle connait un taux d'endettement tres eleve, superieur a 10 000 francs par habitant, si
bien que les taux d'imposition atteignent cette annee des niveaux insupportables pour les contribuables: plus de
24 % pour la taxe fonciere sur les proprietes baties et plus de 20 % pour la taxe d'habitation. Ces taux sont
d'autant plus insupportables qu'au meme moment les populations ont enregistre, pour la seule taxe d'habitation,
une augmentation de l'ordre de 50 % a 100 % selon les cas !
Face a une telle situation, qui n'est helas pas isolee, la solidarite nationale doit jouer et l'Etat doit apporter son
aide.
Monsieur le ministre, quelles mesures le Gouvernement entend-il prendre pour aider ces communes - comme
celle de Yerres, mais il y en a d'autres - veritablement sinistrees du fait de leur surendettement et de leur
surimposition ?
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Plus precisement, quelles mesures entend-il prendre pour une commune comme Yerres, qui connait un
desequilibre budgetaire structurel, mais qui s'est engagee dans un redressement de ses finances en
augmentant massivement ses impots et en reduisant de facon significative ses depenses ?
Le Gouvernement pourrait mettre en place, pour les communes surendettees, un systeme comparable a celui
des menages surendettes. Pourquoi ne pas creer un fonds de soutien aux communes en difficultes financieres
structurelles ? Les communes beneficiant de ce fonds s'engageraient bien sur contractuellement avec l'Etat pour
appliquer un plan de redressement rigoureux financierement mais equitable socialement.
M. le president. La parole est a M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de
decentralisation.
M. Dominique Perben, ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation. Monsieur
Berson, je connais bien la situation de la commune de Yerres pour en avoir ete entretenu a plusieurs reprises et
des sa prise de fonction par son maire, M. Dupont-Aignan.
Cette situation resulte de plusieurs actions anterieures a 1995. Son surendettement, de l'ordre de 260 millions
de francs, s'est accumule avant cette date. Il provient pour partie - et c'est important, compte tenu des regles qui
s'imposent en matiere d'aides aux communes en difficulte - d'une garantie d'emprunt accordee a une societe
d'economie mixte pour la construction du centre nautique.
Des lors, que peut-on faire ?
Le conseil municipal a decide avec beaucoup de courage une veritable maitrise de ses depenses de
fonctionnement, ce qui l'a conduit a prendre certaines mesures en matiere fiscale. Je precise que ces mesures
lui auraient ete imposees de toutes facons par la chambre regionale des comptes.
Certes, des credits sont inscris sur le chapitre 41-52 de mon ministere pour les communes en difficulte. Mais
seuls les deficits residuels incompressibles et structurels de la section de fonctionnement peuvent etre pris en
compte pour declencher une intervention de ce chapitre budgetaire. Or tel n'est pas le cas aujourd'hui de la
commune de Yerres.
J'ajoute que le code general des collectivites locales exclut la compensation des pertes liees a l'activite de
societes d'economie mixte, ce qui est cette fois, malheureusement, le cas de la commune de Yerres.
Les efforts engages par la municipalite vont permettre la maitrise des depenses de fonctionnement, pour la
premiere fois apres des annees de derive. Ils permettront de restaurer progressivement une certaine capacite
d'investissement.
Sachez en tout cas, que nous serons attentifs, aussi bien moi-meme que mon collegue ministre de l'interieur, a
la situation de cette commune. Nous restons a son ecoute pour l'aider eventuellement dans ses perspectives
d'investissement et de restauration de son equilibre financier global.
M. le president. La parole est a M. Michel Berson.
M. Michel Berson. Monsieur le ministre, votre reponse ne me satisfait point. Elle ne fait que reprendre ce que
vous avez deja eu l'occasion de me repondre a la suite d'une question ecrite que je vous avais posee.
Vous parlez de deficit structurel, d'un desequilibre qui apparaitrait a l'issue du vote du budget d'une commune.
Or, si j'ai bien compris, parce que la commune a augmente dans des proportions tres fortes - de 50 a 100 % - sa
taxe d'habitation et ainsi reussi a equilibrer son budget, l'Etat ne fait pas d'effort ! A l'inverse, il aurait suffi que la
commune mette son budget en desequilibre pour que l'Etat se penche sur le dossier et lui apporte
eventuellement son aide ! Ce n'est pas la encourager, soutenir les communes qui font des efforts pour redresser
leur situation financiere !
Je ne vois pas pourquoi, monsieur le ministre, vous mettez en avant l'effort important realise par la commune en
matiere de recettes et de depenses pour refuser de lui apporter une aide.
Quant a la garantie d'emprunt effectivement accordee a concurrence de 40 millions de francs pour un
equipement aujourd'hui detruit, elle ne represente qu'une part assez faible, comparee aux 260 millions de francs
d'endettement de la commune.
La veritable raison de la situation financiere de la ville tient a la faiblesse de la taxe professionnelle: moins de 10
% de l'ensemble des contributions directes ! C'est un element supplementaire, qui devrait amener l'Etat a lui
venir en aide.
Enfin, monsieur le ministre, en posant le probleme de la ville de Yerres, j'ai pose celui de l'ensemble des
communes qui connaissent des difficultes financieres. Vous ne m'avez pas repondu. Je reitere donc ma
question. Le Gouvernement a-t-il l'intention de proposer un dispositif, similaire a celui qui existe pour les
menages surendettes, afin de venir en aide aux communes structurellement surendettees ?
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M. le president. La parole est a M. le ministre.
M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation. Que les choses soient
bien claires, monsieur Berson. La commune de Yerres a fait des efforts et pu ainsi equilibrer son budget de
fonctionnement, et je l'en felicite, mais, si elle ne l'avait pas fait, il est bien evident que, compte tenu du fait qu'il
lui etait possible de relever les impots, ce qui est certes douloureux, la chambre regionale des comptes le lui
aurait impose.
Des lors, le systeme de la ligne de subvention d'equilibre ne peut pas jouer; les textes a ce sujet sont
parfaitement clairs.
M. Michel Berson. On n'augmente pas les impots de 100 %, monsieur le ministre ! C'est demesure !
M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation. Monsieur Berson, j'ai
presente les choses de la facon la plus soft et la plus technique possible, mais je peux parler aussi de la
responsabilite de vos amis politiques qui ont gere cette commune en depit du bon sens jusqu'en 1995 ! Un
maire enfin serieux est oblige de remettre les finances en etat.
M. Michel Berson. Vous avez tort de vous placer sur ce plan-la. Je peux parler de ce qui s'est passe avant 1989
!
M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation. Il faut choisir. Ou vous
interrogez le ministre sur un plan technique pour essayer d'avancer de facon intelligente sur ce dossier, ou vous
voulez polemiquer.
M. Michel Berson. Je veux regler le probleme.
M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation. La polemique, j'aime bien
egalement. Je vous renvoie donc a la responsabilite politique de vos amis...
M. Michel Berson. De vos amis d'avant 1989 !
M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation. ... qui ont mis la commune
dans une situation impossible.
M. Michel Berson. Vous savez bien que c'est faux !
M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la decentralisation. Quant a un dispositif
general, vous n'avez pas entendu ma reponse, semble-t-il. Un tel dispositif existe pour les communes qui sont
structurellement en deficit. C'est le systeme de la subvention d'equilibre dont je vous ai rappele les modalites
d'intervention et qui fonctionne de maniere assez satisfaisante pour un certain nombre de communes de France
qui connaissent aujourd'hui ce type de difficultes.
Faut-il aller plus loin ? La question merite en effet d'etre posee. Faut-il s'interroger sur la liberte de gestion des
collectivites territoriales, parce que c'est de cela qu'il s'agit ?
De deux choses l'une. Ou les collectivites territoriales s'administrent librement et la responsabilite revient aux
elus. Ou l'on considere que, decidement, cela n'est pas possible, et il faut en revenir a d'autres modes de
controle de la situation financiere des communes. L'Etat devrait alors venir au secours des communes d'une
maniere plus large qu'aujourd'hui, mais cela necessiterait aussi des dispositifs de controle a priori, de controle
continu, car il n'y a aucune raison pour que le contribuable national soit appele a la rescousse en cas de
mauvaise gestion, comme celle qu'a, impunement, connue la commune de Yerres avant 1995.
Moi, j'ai fait un autre choix, la liberte de gestion des collectivites territoriales, etant entendu que je reflechis a des
dispositifs d'alerte plus efficaces, qui permettraient en particulier de verifier plus en amont les risques de
desequilibre des situations financieres des communes, en jouant notamment sur le taux d'epargne net des
collectivites de facon que, a partir du moment ou ce taux devient insuffisant, on puisse alerter les gestionnaires
et envisager des modalites de controle, de suivi des decisions financieres de la collectivite concernee pour eviter
de se trouver dans des situations comparables a celle de la commune dont vous avez evoque le cas ce matin.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la Republique et du groupe de l'Union
pour la democratie francaise et du Centre.)
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